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Résolution de l'IRU

PAS DE COMMERCE SANS TRANSPORT ROUTIER

adoptée à l'unanimité par l'Assemblée Générale de l'IRU

le 4 novembre 2005 à Genève

	Résolution de l'IRU sur l'agenda de l'OMC pour le développement


Le transport est un moteur essentiel du progrès économique et social. Il déplace des marchandises et des personnes et contribue à la performance des services dans le monde. 

Le secteur de la logistique participe à hauteur de quelque 6% au PIB mondial avec une valeur totale des opérations de logistique excédant largement 10% du commerce mondial. Par conséquent, la contribution des activités logistiques nationales et internationales, qui assurent la mobilité des marchandises sur la planète, s’élève à plus de 2 000 milliards de dollars US (2004).

Le transport de marchandises par route représente la part du lion dans la chaîne logistique, qu’il soit considéré seul ou dans le cadre des opérations multimodales. Au niveau mondial, les camions transportent quelque 80% du fret sur routes terrestres. 

Ainsi, toute mesure de facilitation du transport routier a un impact bénéfique et durable sur le progrès économique et social et le bien-être des nations.

C’est pourquoi, l’industrie du transport routier exhorte les participants à la prochaine conférence ministérielle de l’OMC qui aura lieu en décembre 2005 à Hong Kong 
1. à améliorer et clarifier les articles VIII et X du GATT régissant la facilitation des transactions d’exportation et d’importation, lesquelles, sans nul doute, auront aussi un effet positif sur le transport international de marchandises par route;
2. à reconnaître que l’article V du GATT sur la liberté de transit ne requiert aucun changement significatif de fond, son contenu étant adéquate. Par ailleurs, de par sa clarté, il définit la notion de liberté de transit de manière plus complète que tout autre instrument international actuellement en vigueur dans le domaine de la liberté de transit international.

En outre, les gouvernements doivent apporter, sous la forme d’un protocole d’entente à l’article V du GATT, les clarifications suivantes :
i. Pour le transport routier, l’expression « moyens de transport » doit couvrir tous les véhicules commerciaux motorisés circulant sur route se joignant à la circulation routière en tant qu’unité pour le transport de marchandises et les conteneurs y compris entre autres, les remorques, les semi-remorques, les trains routiers et les tracteurs semi-remorques.

ii. Il convient de préciser que la « liberté de transit » prohibe, sous couvert d’autres dispositions du GATT, toute interdiction partielle ou entière du transit ou toute restriction quantitative au transit sous quelque forme que ce soit.

iii. La formulation « voies les plus commodes pour le transit international » implique que ces voies doivent toujours constituer les meilleurs itinéraires pour le transport en transit d’un point de vue du trajet et de la fluidité du transit.

iv. La disposition « Il ne sera fait aucune distinction fondée sur… » doit être interprétée comme interdisant de manière générale toute sorte de discrimination.

v. La disposition « ne seront pas soumis à des délais ou à des restrictions inutiles » implique que tout délai excessif ou toute restriction inutile imposée aux opérateurs de transport, conducteurs, mécaniciens ou marchandises en transit sont contraires au principe de liberté de transit.

vi. La disposition « seront exonérés de droits de douane et de toute autre imposition » applicable au transit, à l’exception des frais de transport ou des redevances correspondant aux dépenses administratives occasionnées par le transit ou coût des services rendus, implique que le transit de marchandises et de véhicules ne doit en aucun cas représenter une source de revenu fiscal ou toute autre forme de revenu pour l’État traversé ni pour ses citoyens, personnes physiques ou morales. Les seuls droits et charges pouvant être prélevés doivent correspondre aux coûts et frais générés. 

***

Les gouvernements qui ont été appelés à introduire de nouvelles mesures de facilitation du commerce et du transport routier sous couvert du GATT, doivent considérer attentivement les interrelations entre les instruments de facilitation du GATT (libre-échange des marchandises) et du GATS (libre-échange des services).

***

L’IRU et ses membres soutiennent l’idée d’accorder une assistance spéciale aux pays en développement afin de les aider à mettre en oeuvre et à absorber l’impact des mesures de facilitation impliquant la création massive d’institutions, des cours de formation, un transfert de savoir-faire, etc. L’IRU fournira une telle assistance dans la limite de ses possibilités (par ex. : par le biais de l’Académie IRU, de conférences internationales, d’activités de conseils, etc.).

***

L’industrie du transport routier sait que le dossier sur la facilitation des échanges ne représente qu’une partie des questions qui détermineront le destin de l’Agenda de Doha pour le développent. Néanmoins, elle demande que le dossier sur la facilitation soit conclu avec succès, indépendamment du résultat des autres négociations.
*****


